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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport effectuant un recensement du nombre d’accompagnant des élèves en situation 
de handicap et le nombre d’heures de travail effectuées par ces derniers.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe LFI-NFP sollicitent de la part du Gouvernement la 
remise d'un rapport effectuant un recensement du nombre d’AESH et le nombre d’heures de travail 
effectuées par ces dernières.

En 2022, la Défenseure des droits rapportait que 20 % des saisines concernant les droits de l’enfant 
portaient sur les difficultés d’accès à l’éducation des enfants en situation de handicap. De plus, 
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selon une enquête récente du SNPDEN UNSA, 44 % des personnels de direction du second degré 
manquaient d’au moins un ou une AESH pour accompagner leurs élèves à la rentrée. Face à ces 
carences, certains parents sont contraints de payer eux-mêmes un ou une AESH, créant ainsi un 
marché privé de l’accompagnement scolaire.

La profession est marquée par une pénurie de professionnels, directement liée à la précarité dans 
laquelle les AESH se trouvent. Plus de 90 % d’entre elles sont des femmes, sous-rémunérées et 
subissant un temps partiel imposé. Les AESH se voient proposer des contrats de 24 heures par 
semaine, tandis qu’elles travaillent bien plus, pour 800 euros par mois. Résultat : une crise 
d’attractivité du métier, et un manque endémique d’AESH qui empêche de répondre aux besoins 
des enfants en situation de handicap. Cette crise, entretenue par la dégradation des conditions de 
travail et l’absence de revalorisation salariale, met en péril la scolarisation des ESH.

Ces femmes ne sont pas corvéables à souhait : elles remplissent une mission essentielle pour 
l’inclusion des élèves et à ce titre méritent une réelle reconnaissance. C’est pourquoi une évaluation 
de leur nombre et des heures qu’elles effectuent est essentielle pour résoudre le manque de données 
statistiques et financières sur leur travail soulevé par la Cour des comptes.


